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Le rapport au corps
 sur prescription médicale
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Depuis 2012, la ville de Strasbourg expérimente un dispositif de santé publique intitulé «sport/santé sur 
ordonnance» destiné à encourager la pratique d’activité physique auprès de personnes atteintes de mala-
dies chroniques. Les résultats d’une enquête auprès des patients indiquent que ce dispositif touche princi-
palement une population en situation de précarité sociale, résidant dans les quartiers populaires de la ville 
et généralement très éloignée de la pratique physique et sportive. En prenant appui sur des données qua-
litatives issues d’entretiens semi-directifs, l’article vise à montrer que leurs rapports au corps et aux activi-
tés physiques sont marqués par leurs itinéraires biographiques dont la maladie chronique constitue un 
jalon important, mais aussi par la (re)mise à l’activité physique que leur procure le dispositif.

Mots-clés: corps, sport, social, politiques de santé, précarité,

Sandrine Knobé, Ingénieure de recherche
William Gasparini, Professeur des universités
Unité de recherche «Sport et sciences sociales» (EA 1342), université de Strasbourg

knobe@unistra.fr
william.gasparini@unistra.fr

indiquent également que les iné-
galités sociales de santé sont nom-
breuses3. Ainsi, la prévalence de 
certaines pathologies (asthme, 
maladies cardio-vasculaires, obé-
sité par exemple) est plus élevée 
pour les populations les plus vul-
nérables résidant dans les terri-
toires défavorisés et ne pratiquant 
aucune activité physique.

C’est dans ce contexte d’une prise 
de conscience des risques liés à 
l’inactivité physique que la ville 
de Strasbourg4 a développé une 
expérimentation originale de 
prescription médicale d’activité 
physique intitulée «sport/santé 
sur ordonnance» (SSSO). Depuis 
novembre 2012, des personnes 
atteintes d’hypertension artérielle, 
de diabète de type 2, d’obésité ou 
de maladies cardiovasculaires sta-
bilisées peuvent se voir prescrire 
par leur médecin la pratique d’une 
activité physique par le biais du 
dispositif SSSO. Munis de leur 
ordonnance médicale, les patients 
sont alors invités à rencontrer un 

éducateur sportif de la ville de 
Strasbourg en charge de leur 
orientation vers les activités phy-
siques et/ou sportives les plus 
adaptées (principalement gym-
nastique, taï chi, qi qong, marche 
nordique, aquagym, aviron et/ou 
un abonnement annuel au service 
de location de vélos de la ville de 
Strasbourg). Ces activités sont 
gratuites pour les patients du dis-
positif. À charge pour le patient de 
se rendre aux séances d’activité 
physique ou de louer le vélo.

La méthode utilisée repose sur 
une démarche qualitative basée 
sur les discours des patients à 
partir d’entretiens semi-directifs à 
deux étapes de leur parcours dans 
le dispositif: à l’entrée (n=33), 
puis trois mois après (n=25). Cette 
démarche se fonde sur une socio-
logie des patients considérés 
comme des acteurs influencés par 
des déterminants sociaux et terri-
toriaux, à partir du croisement 
des approches compréhensive5 et 
structuraliste6.  Elle permet 

otre mode de vie actuel 
privilégie la sédentarité 
en augmentant le temps 
passé assis et sans stimu-

lation physique favorisant le 
développement de maladies chro-
niques telles que les maladies 
cardiovasculaires ou métabo-
liques. Face à ce constat, il est 
désormais admis qu’une pratique 
régulière d’activité physique à 
intensité modérée contribue à la 
réduction de plusieurs facteurs de 
risque et de nombreuses patholo-
gies1-2. Mais plusieurs études 
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psychologue).  Certains des 
patients enquêtés sont ainsi sous 
antidépresseurs. Il ressort de leurs 
discours un sentiment de mal-être 
qu’ils mettent en lien avec leur 
carrière de malade chronique 
mais également avec les événe-
ments biographiques que nous 
avons évoqués précédemment. 
Une grande partie des individus 
interviewés se trouve actuelle-
ment en situation d’obésité. Ils 
éprouvent alors des difficultés 
dans la gestion du stigmate13 
auquel renvoie cette maladie14. À 
propos du regard des autres par 
rapport à son obésité, une femme 
explique par exemple: «j’en ai 
souffert dans la vie hein... j’en ai souf-
fert beaucoup, beaucoup dans ma 
vie…», «regarde la grosse» (femme, 
63 ans). Une autre femme en 
surpoids exprime ainsi son res-
senti: «je ne m’aime pas comme ça 
(…) généralement je m’aime pas du 
tout, j’aime pas mon poids parce que 
je m’aimais mieux en étant plus 
mince (…) c’est variable, y a un jour 
ça va aller et puis deux autres jours ça 
va pas aller...» (femme, 24 ans). Le 
corps sédimente de la sorte les 
expériences individuelles15 et 

parcours biographique conduit à 
saisir les effets de certains événe-
ments sur leurs trajectoires spor-
tives et sociales. Les personnes 
interviewées font ainsi part, pour 
une majorité d’entre elles, de vies 
familiales jalonnées par des sépa-
rations, de divorces, de ruptures 
avec les enfants et/ou les frères et 
sœurs, de déménagements… La 
sinuosité de ces parcours et le 
cumul des «problèmes de la vie» 
mettent en évidence les difficultés 
auxquelles souvent ces individus 
doivent faire face et qui repré-
sentent alors leur priorité loin des 
préoccupations sportives.

Ces événements marquent indé-
niablement les corps jusqu’à par-
fois être à l’origine des soucis de 
santé que connaissent les bénéfi-
ciaires du dispositif SSSO, notam-
ment en ce qui concerne la prise 
de poids excessive conduisant 
souvent, dans les situations que 
nous avons étudiées, à l’obésité. 
Obèse depuis son divorce, une 
femme formule de façon très par-
lante cette transformation en 
déclarant: «je me suis fait en 
surpoids après  mon divorce» 
(femme, 63 ans). De même, une 
autre femme explique, «j’ai pris 
énormément de poids (…) au décès de 
ma mère (…), je me suis laissée aller 
et puis j’ai eu des problèmes au bou-
lot, enfin bref. (…) J’ai dû me battre 
contre vents et marées si je puis dire, 
dans beaucoup de domaines, et voilà, 
j’ai divorcé entre temps… La perte 
des parents a été assez dure» (femme, 
62 ans). Des événements biogra-
phiques s’inscrivent ainsi dura-
blement dans les corps.

Les personnes interviewées pré-
sentent des carrières longues de 
malades chroniques. Et majoritai-
rement, elles sont touchées par 
plusieurs pathologies simultané-
ment auxquelles s’ajoutent par-
fois des douleurs articulaires et 
des troubles du sommeil. Elles 
affirment aussi fréquemment 
connaître des difficultés d’ordre 
psychologique et être suivies par 
un professionnel (psychiatre ou 

d’abord de comprendre le sens de 
la pratique physique vécue par les 
patients au sein du dispositif 
SSSO. En prenant en compte les 
parcours de vie des patients et 
leurs conditions sociales d’exis-
tence, elle contribue aussi à expli-
quer l’influence des «carrières» de 
malade7 et des facteurs sociaux 
sur l’inactivité physique et le rap-
port aux activités sportives8. Les 
résultats de l’enquête mettent en 
évidence l’inscription corporelle 
des parcours biographiques mar-
qués par des «problèmes de la 
vie» et les bénéfices physiques et 
sociaux ressentis par la (re)mise à 
l’activité physique via le disposi-
tif SSSO.

Des corps marqués par 
des événements           

biographiques et des 
conditions de vie

De nombreux sociologues9-10-11 
ont montré les différences entre la 
culture somatique des classes 
populaires et celle des «classes 
bourgeoises». Au-delà de mala-
d ies  comme l ’ob és i t é  qu i 
marquent les corps, les effets des  
dispositions et trajectoires sociales 
s’inscrivent également dans les 
corps. La faible pratique physique 
et/ou sportive s’explique par des 
conditions de vie précaires et 
populaires, notamment pour les 
femmes. Ainsi, 70% des patients 
enquêtés vivent en dessous du 
seuil de pauvreté et 52,9% résident 
dans les quartiers les plus popu-
laires de la ville (généralement en 
Zones Urbaines Sensibles12). 
Cette surreprésentation est plus 
marquée chez les femmes qui sont 
71,6% à y résider.

Les patients enquêtés se caracté-
risent par une forte distance vis-à-
vis de la culture sportive. Ils ont 
rarement été socialisés aux activi-
tés physiques et/ou sportives et 
souvent leurs faibles ressources 
sociales, culturelles et financières 
ont constitué des freins à la pra-
tique. Et surtout, le récit de leur 
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premier entretien. Cet engage-
ment multiple signifie une adap-
tation de leur emploi du temps 
pour inclure ces activités dans leur 
vie quotidienne. Quinze bénéfi-
ciaires interrogés au cours de la 
deuxième phase d’enquête affir-
ment notamment avoir modifié 
leur mode de déplacement. Ils 
marchent ou utilisent plus sou-
vent leur vélo pour se rendre au 
travail, faire des courses ou 
rejoindre les lieux de pratique des 
activités du dispositif SSSO. En 
termes de santé publique, ce 
constat est très encourageant 
encore faudra-t-il qu’il se pour-
suive sur le temps long et hors 
dispositif SSSO.

Conclusion
L’enquête démontre que l’action 
locale de santé publique constitue 
une «offre» pour une population 
sédentaire résidant dans les quar-
tiers populaires qui saisit cette 
opportunité pour se mettre ou se 
remettre à l’activité physique. 
Dans le dispositif SSSO, ce n'est 
pas tant la santé en tant que telle, 
mais bien la qualité de vie qui est 
recherchée, tremplin pour une 
meilleure santé physique. Le dis-
positif SSSO a ainsi vocation à 
encourager la (re)mise à l’activité 
physique et/ou sportive dans un 
cadre adapté et gratuit dans l’op-
tique d’une poursuite ultérieure 
de manière autonome. Or, seuls 
cinq patients pratiquent en paral-
lèle une activité physique et/ou 
sportive dans d’autres structures. 
La plupart des bénéficiaires n’en-
visagent pas de poursuivre leur 
pratique en dehors du dispositif, 
en club par exemple. L’engage-
ment physique et/ou sportif 
durable et favorable à la santé 
chez des personnes atteintes 
d’une maladie chronique reste 
ainsi à vérifier à travers des 
études longitudinales suscep-
tibles de suivre les patients sur le 
temps long.

D’autres individus interviewés 
avouent que leur souffle ou leur som-
meil se sont améliorés et, pour cer-
tains, qu’ils ont baissé leur consom-
mation de médicaments. Plusieurs 
des bénéficiaires interrogés au cours 
de la deuxième phase d’enquête pra-
tiquent aussi davantage d’activités 
physiques et/ou sportives dans le 
cadre du dispositif SSSO que lors du 

peut rendre difficile sa mise en jeu 
dans le cadre d’activités phy-
siques ou sportives.

Éprouver son corps par 
l’activité physique

Alors que l’obésité entraîne une 
désocialisation progressive, la 
pratique physique avec d’autres 
personnes atteintes des mêmes 
pathologies favorise la gestion 
des stigmates et encourage l’en-
trée dans l’activité. Les personnes 
obèses, dont le poids et la corpu-
lence ne peuvent être masqués, 
éprouvent plus de facilité à prati-
quer sous le regard de pairs. De 
sorte que, «franchement, si on 
débute dans un sport, il vaut mieux 
être entre personnes souffrant de la 
même chose. Au moins, on partage 
les mêmes problèmes et on progresse 
au même rythme. Je préfère, plutôt 
que d’être dans un club avec des 
sportifs qui sont tous en forme» 
(homme, 47 ans). La pratique 
«entre pairs» représente ainsi un 
terrain favorable à la (re)mise en 
activité où la comparaison sociale 
semble facilitée. La sociabilité 
créée autour de l’activité phy-
sique permet ainsi le partage des 
difficultés. «Être ensemble» dans 
l’activité physique est un moyen 
de se motiver pour lutter contre le 
stigmate et tenter de retrouver 
ensemble une certaine norme/
normalité corporelle.

La majorité des personnes affir-
ment se sentir mieux physique-
ment et  moralement après 
quelques mois de pratique: «je me 
sens mieux, je me sens bien dans ma 
peau» (femme, 63 ans). Une majo-
rité de bénéficiaires annonce aussi 
avoir perdu du poids depuis son 
entrée dans le dispositif, perte 
pouvant dépasser les dix kilos 
pour certains. L’incidence corpo-
relle de la (re)mise à l’activité 
physique est indéniable chez cer-
tains et peut encourager la pour-
suite d’une activité, parfois même 
hors du dispositif (cf. encadré ci-
après).

Du dispositif SSSO à la salle de         
fitness: sortir de l’obésité par         

l’activité physique

L. est un homme de 46 ans qui réside 
dans un des quartiers populaires de la 
ville de Strasbourg. Il est obèse depuis 
une dizaine d’années. En situation de 
chômage lors de son entrée dans le 
dispositif  SSSO, L. le considère avant 
tout comme un «starter» donnant une 
impulsion originale vers la pratique 
d’activités physiques et/ou spor tives. 
C’est ce coup de pouce qui l’a incité à 
s’inscrire dans une salle de fitness au 
centre-ville de Strasbourg, car la reprise 
d’une activité professionnelle rendait 
son emploi du temps incompatible avec 
les créneaux proposés au sein du dispo-
sitif  SSSO. Depuis, il pratique quatre fois 
par semaine à raison d’un minimum 
d’une heure et demie par séance.

Il estime avoir ressenti les premiers 
effets de sa remise à l’activité physique 
et spor tive un mois après le début, 
«quand je me suis aperçu que j’avais 
plus besoin de prendre l’ascenseur». Il a 
également diminué sa consommation de 
tabac, modifié son alimentation et ses 
modes de déplacement, privilégiant 
désormais la marche aux transports en 
commun. Depuis le démarrage de ses 
activités mi-mars 2013, c’est-à-dire en 
l’espace de quatre mois, il a ainsi perdu 
20 kilos. Encouragé par sa per te de 
poids et son meilleur état de forme, il 
s’adonne aussi depuis peu à des foo-
tings ce qu’il n’avait plus fait depuis une 
vingtaine d’années: «je me mets à courir 
maintenant! Je marche plus maintenant, 
je cours!».


